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4.38 AFFICHAGE EXISTANT 
 

Le présent règlement n'affecte pas les enseignes, affiches ou panneaux-réclames 
au moment de son entrée en vigueur. Ceux-ci néanmoins deviennent périmés si : 

 
1) Ils sont abandonnés ou tombent en désuétude pendant une durée continue de 

12 mois; ou 
 

2) Ils sont agrandis ou modifiés à plus de 50 % de leur valeur réelle. 
 
 

SECTION V : CONSTRUCTIONS, TRAVAUX ET OUVRAGES EN BORDURE D'UN LAC 

OU D'UN COURS D'EAU 

 

4.39 DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION  
 

Ligne des hautes eaux 
 

La ligne des hautes eaux est la ligne qui sert à délimiter le littoral et la rive. Cette 
ligne des hautes eaux se situe à la ligne naturelle des hautes eaux, c’est-à-dire : 

 
a) À l’endroit où l’on passe d’une prédominance de plantes aquatiques à une 

prédominance de plantes terrestres, ou s’il n’y a pas de plantes aquatiques, à 
l’endroit où les plantes terrestres s’arrêtent en direction du plan d’eau. Les 
plantes considérées comme aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes 
incluant les plantes submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes 
émergentes et les plantes herbacées et ligneuses émergées caractéristiques 
des marais et marécages ouverts sur des plans d’eau; 

 
b) Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la cote maximale 

d’exploitation de l’ouvrage hydraulique pour la partie du plan d’eau situé en 
amont; 

 
c) Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à compter du 

haut de l’ouvrage; 
 

À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir des critères 
précédents, celle-ci peut être localisée comme suit : 

 
d) Si l’information est disponible, à la limite des inondations de récurrence de 

2 ans, laquelle est considérée équivalente à la ligne établie selon les critères 
botaniques définis précédemment au point a). 

 

Rive 
 

La rive est une bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau et qui s’étend vers 
l’intérieur des terres à partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à 
protéger se mesure horizontalement (voir figure 5). 

 
La rive a un minimum de 10 mètres : 
 
 Lorsque la pente est inférieure à 30 %, ou; 

 
 Lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de 

5 mètres de hauteur. 
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La rive a un minimum de 15 mètres : 
 
 Lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %, ou; 
 
 Lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de 

5 mètres de hauteur. 
 

D’autre part, dans le cadre de la Loi sur les forêts et de sa réglementation (RNI), 
des mesures particulières de protection sont prévues pour la rive. 
 

Littoral 
 

Le littoral est cette partie des lacs et cours d’eau qui s’étend à partir de la ligne des 
hautes eaux vers le centre du plan d’eau. 
 

Coupe d’assainissement 
 
Une coupe d’assainissement consiste en l’abattage ou la récolte d’arbre déficients, 
tarés, dépérissants, endommagés ou morts dans un peuplement d’arbres. 
 

Cours d’eau 
 
Le lac Témiscamingue, le ruisseau Beaudin, les cours d’eau Rannou, Scrive et 
Racicot. 
 

Fossé 
 
Un fossé est une petite dépression en long creusée dans le sol, servant à 
l’écoulement des eaux de surface des terrains avoisinants, soit les fossés de 
chemin, les fossés de ligne qui n’égouttent que les terrains adjacents ainsi que les 
fossés ne servant à drainer qu’un seul terrain. 
 

Plaine inondable 
 
La plaine inondable est l’espace occupé par un lac ou un cours d’eau en période de 
crue. Elle correspond à l’étendue géographique des secteurs inondés dont les 
limites sont précisées par l’un des moyens suivants : 
 
 Une carte approuvée dans le cadre d’une convention conclue entre le 

gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada relativement à la 
cartographie et à la protection des plaines d’inondation; 

 
 Une carte publiée par le gouvernement du Québec; 
 
 Une carte intégrée au schéma d’aménagement, au Règlement de contrôle 

intérimaire ou à un règlement d’urbanisme de la municipalité; 
 
 Les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les 2, établies 

par le gouvernement du Québec; 
 
 Les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les 2, 

auxquelles il est fait référence dans le schéma d’aménagement, le Règlement 
de contrôle intérimaire ou un règlement d’urbanisme de la municipalité. 

 
S’il survient un conflit dans l’application de différents moyens, et qu’ils sont tous 
susceptibles de régir une situation donnée selon le droit applicable, la plus récente 
carte ou la plus récente cote d’inondation, selon le cas, dont la valeur est reconnue 
par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, sert à 
délimiter l’étendue de la plaine inondable. 
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Zone de grand courant 
 
Cette zone correspond à la partie d’une plaine inondable qui peut être inondée lors 
d’une crue de récurrence de 20 ans. 
 
Zone de faible courant 
 
Cette zone correspond à la partie d’une plaine inondable, au-delà de la limite de la 
zone de grand courant, qui peut être inondée lors d’une crue de récurrence de 
100 ans. 
 
Immunisation 
 
L’immunisation d’une construction, d’un ouvrage ou d’un aménagement consiste à 
l’application de différentes mesures visant à apporter une protection nécessaire 
pour éviter les dommages qui pourraient être causés par une inondation. 

 
 
4.40 RIVES ET LITTORAL  
 

Permis ou autorisation préalable des interventions sur les rives et le littoral 
 

Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles 
de détruire ou de modifier la couverture végétale des rives, ou de porter le sol à nu, 
ou d’en affecter la stabilité, ou qui empiètent sur le littoral, doivent faire l’objet d’une 
autorisation ou d’un permis préalable de la municipalité, du gouvernement, ses 
ministères ou organismes, selon leurs compétences respectives. Les permis et les 
autorisations préalables qui seront accordés par les autorités municipales et 
gouvernementales prendront en considération le cadre d’intervention prévu par les 
mesures relatives aux rives et celles relatives au littoral. 
 
Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d’aménagement 
forestier, dont la réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements, 
ne sont pas sujets à une autorisation préalable des municipalités. 

 
Mesures relatives aux rives 

 
Dans la rive, sont en principe interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et 
tous les travaux. Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les 
travaux suivants : 

 
a) L’entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages 

existants, utilisés à des fins autres que municipales, commerciales, 
industrielles, publiques ou pour fins d’accès public; 

 
b) Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 

commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public, y 
compris leur entretien, leur réparation et leur démolition, s’ils sont assujettis à 
l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement; 

 
c) La construction ou l’agrandissement d’un bâtiment principal à des fins autres 

que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour fins d’accès 
public aux conditions suivantes : 

 
 Les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou 

l’agrandissement de ce bâtiment principal à la suite de la création de la 
bande de protection de la rive et il ne peut pas être réalisé ailleurs sur le 
terrain; 

 
 Le lotissement a été réalisé avant le 26 janvier 1984; 
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 Le lot n’est pas situé dans une zone à forts risques d’érosion ou de 

glissements de terrain identifiés au schéma d’aménagement; 
 
 Une bande minimale de protection de 5 mètres devra obligatoirement être 

conservée dans son état actuel ou retournée à l’état naturel si elle ne l’était 
déjà. 

 
d) La construction ou l’érection d’un bâtiment auxiliaire ou accessoire de type 

garage, remise, cabanon ou piscine, est possible seulement sur la partie d’une 
rive qui n’est plus à l’état naturel et aux conditions suivantes : 

 
 Les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’érection de ce 

bâtiment auxiliaire ou accessoire à la suite de la création de la bande de 
protection de la rive; 

 
 Le lotissement a été réalisé avant le 26 janvier 1984; 
 
 Une bande minimale de protection de 5 mètres devra obligatoirement être 

conservée dans son état actuel ou retournée à l’état naturel si elle ne l’était 
déjà; 

 
 Le bâtiment auxiliaire ou accessoire devra reposer sur le terrain sans 

excavation ni remblayage. 
 

e) Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 
 

 Les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la 
Loi sur les forêts et à ses règlements d’application; 

 
 La coupe d’assainissement; 
 
 La récolte d’arbres de 50 % des tiges de 10 centimètres et plus de 

diamètre, à la condition de préserver un couvert forestier d’au moins 50 % 
dans les boisés privés utilisés à des fins d’exploitation forestière ou 
agricole; 

 
 La coupe nécessaire à l’implantation d’une construction ou d’un ouvrage 

autorisé; 
 
 La coupe nécessaire à l’aménagement d’une ouverture de 5 mètres de 

largeur donnant accès au plan d’eau, lorsque la pente de la rive est 
inférieure à 30 %; 

 
 L’élagage et l’émondage nécessaires à l’aménagement d’une fenêtre de 

5 mètres de largeur, lorsque la pente de la rive est supérieure à 30 %, ainsi 
qu’à l’aménagement d’un sentier ou d’un escalier qui donne accès au plan 
d’eau. Cependant, la largeur de cet escalier ne doit pas dépasser 
2,4 mètres et être sur pilotis pour la plus grande partie de sa longueur, de 
façon à permettre à la végétation de pousser en dessous; 

 
 Aux fins de rétablir un couvert végétal permanent et durable, les semis et la 

plantation d’espèces végétales, d’arbres ou d’arbustes et les travaux 
nécessaires à ces fins; 

 
 Les divers modes de récolte de la végétation herbacée lorsque la pente de 

la rive est inférieure à 30 % et uniquement sur le haut du talus lorsque la 
pente est supérieure à 30 %. 

 
f) La culture du sol à des fins d’exploitation agricole est permise à la condition de 

conserver une bande minimale de végétation de 3 mètres dont la largeur est 
mesurée à partir de la ligne des hautes eaux; de plus, s’il y a un talus et que le 
haut de celui-ci se situe à une distance inférieure à 3 mètres à partir de la ligne 
des hautes eaux, la largeur de la bande de végétation à conserver doit inclure 
un minimum d’un mètre sur le haut du talus; 
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g) Les ouvrages et travaux suivants : 
 

 L’installation de clôtures en zone agricole; 
 
 L’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de drainage 

souterrain ou de surface et les stations de pompage; 
 
 L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, 

aux ponceaux et ponts ainsi que les chemins y donnant accès; 
 
 Les équipements nécessaires à l’aquaculture; 
 
 Toute installation septique conforme à la réglementation sur l’évacuation et 

le traitement des eaux usées des résidences isolées édictée en vertu de la 
Loi sur la qualité de l’environnement; 

 
 Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne permettent 

pas de rétablir la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, les 
ouvrages et les travaux de stabilisation végétale ou mécanique tels les 
perrés, les gabions ou finalement les murs de soutènement, en accordant 
la priorité à la technique la plus susceptible de faciliter l’implantation 
éventuelle de la végétation naturelle; 

 
 Les puits individuels; 
 
 La reconstruction ou l’élargissement d’une route ou d’un chemin existant 

incluant les chemins de ferme et les chemins forestiers; 
 

 Les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, 
ouvrages et travaux autorisés sur le littoral conformément à la section 
ci-dessous; 

 
 Les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la 

Loi sur les forêts et à sa réglementation (RNI). 
 

Mesures relatives au littoral 
 

Sur le littoral, sont en principe interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et 
tous les travaux. Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les 
travaux suivants : 

 
a) Les quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de 

plates-formes flottantes; 
 

b) L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux 
ponceaux et aux ponts; 

 
c) Les équipements nécessaires à l’aquaculture; 

 
d) Les prises d’eau; 

 
e) L’aménagement, à des fins agricoles, de canaux d’amenée ou de dérivation 

pour les prélèvements d’eau dans les cas où l’aménagement de ces canaux est 
assujetti à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement; 

 
f) L’empiètement sur le littoral nécessaire à la réalisation de travaux autorisés 

dans la rive; 
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g) Les travaux de nettoyage et d’entretien dans les cours d’eau, sans déblaiement, 

effectués par une autorité municipale conformément aux pouvoirs et devoirs qui 

lui sont conférés par la loi; 

 

h) Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 

commerciales, industrielles, publiques ou pour fins d’accès public, y compris 

leur entretien, leur réparation et leur démolition, assujettis à l’obtention d’une 

autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, de la Loi sur la 

conservation et la mise en valeur de la faune, de la Loi sur le régime des eaux 

et de toute autre loi; 

 

i) L’entretien, la réparation et la démolition de constructions et d’ouvrages 

existants, qui ne sont pas utilisés à des fins municipales, commerciales, 

industrielles, publiques ou pour fins d’accès public. 

 

 

4.41 MISE EN ŒUVRE  

 

Tant en milieu privé que sur les terres du domaine de l’État, les constructions, 

ouvrages et travaux pour fins municipales, commerciales, industrielles, publiques ou 

pour fins d’accès public doivent également, lorsque la Loi sur la qualité de 

l’environnement le prévoit, être autorisés par le ministre du Développement durable, 

de l’Environnement et des Parcs et, selon le cas, par le gouvernement. 

 

Les constructions, ouvrages et travaux réalisés sur le littoral, et plus 

particulièrement dans l’habitat du poisson, doivent, lorsque la Loi sur la 

conservation et la mise en valeur de la faune et sa réglementation le prévoient, faire 

l’objet d’une autorisation du ministre des Ressources naturelles et de la Faune. Ce 

ministère, par ses agents de protection de la faune, a également la responsabilité 

de contrôler l’application de la législation fédérale sur les pêches qui assure aussi la 

protection de l’habitat du poisson. 

 

Aucune aide ne sera accordée pour des constructions (sauf pour leur immunisation 

ou leur relocalisation), des travaux ou des ouvrages qui ne devraient pas être 

réalisés sur les rives, sur le littoral ou dans une plaine inondable, dans le cadre des 

programmes d’aide financière aux tiers dont les municipalités ont la gestion. 

 

 

SECTION VI : ENCADREMENT FORESTIER 

 

4.42 CIRCUIT TOURISTIQUE 

 

La stabilisation des pentes en bordure des routes faisant l'objet d'un circuit 

touristique, doit être réalisée à l'aide de végétation herbacée et arbustive, sauf, 

toutefois, dans le cas où de l'avis de la municipalité l'emploi d'une telle technique 

n'est pas suffisante pour assurer la stabilisation. Il pourra alors être autorisé la pose 

de mur de soutènement en pierre ou en bois, de gabions ou une réfection de talus à 

l'aide de terrasses successives et une stabilisation simultanée à l'aide de végétation 

herbacée et arbustive. 

 

 

4.43 VUES PANORAMIQUES 

 

L'affichage, de même que les écrans ou constructions qui viseraient à obstruer la 

vue ou à briser le caractère des vues par un choix de couleurs trop vives ou de 

formes anachroniques à l'environnement immédiat sont prohibés. 




